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Le respect du droit du travail s’impose à l’OGEC, sous la responsabilité de son Président et de son Chef d’Etablissement ayant reçu délégation de pouvoir

Registre unique du personnel : ce registre est obligatoire. Il est tenu à la disposition de l’Inspecteur du travail. Il mentionne : 

· Les dates d’entrée et sortie de chaque salarié, son sexe, son numéro de sécurité sociale, son adresse, sa date de naissance.
· Sa nationalité : s’il doit posséder un titre de travail, il faut le lui demander et en relever les références sur le registre. Il n’est pas question de faire travailler un salarié étranger qui ne serait pas en règle. Il s’agirait alors de travail clandestin.

Ce registre est juridiquement indispensable, en pratique plus utile qu’on ne peut le croire (exemple : salarié demandant au bout de 30 ans une attestation mentionnant ses dates d’emploi dans l’établissement).

· CONTRAT A DUREE INDETERMINEE - CDI

Prévue par toutes les conventions collectives de l’enseignement catholique, la signature du contrat de travail écrit est obligatoire et ce avant la fin de la période d’essai.

Il est conclu « sans détermination de durée ». Les parties n’ont pas fixé le terme. Il ne peut prendre fin que par une manifestation de volonté de l’une des parties. Ex : la démission, le licenciement, départ en retraite…….
Chacune de ces manifestations de volonté doit respecter un certain nombre de règles spécifiques.

Le contrat de travail à durée indéterminée s’impose toutes les fois qu’il s’agit de pourvoir durablement un emploi permanent.
Ne pas oublier de regarder si un salarié de l’établissement, au prix peut-être d’une formation d’adaptation, ne peut pas prendre le poste.
A proscrire : l’embauche d’une personne de l’entourage familial d’un membre du C. A. 
Prévue par toutes les conventions collectives de l’enseignement catholique, la signature du contrat de travail écrit est  obligatoire et avant la fin de la période d’essai.

Il est conclu « sans détermination de durée ». Les parties n’ont pas fixé le terme. Il ne peut prendre fin que par une manifestation de volonté de l’une des parties. Ex : la démission ou le licenciement.
Chacune de ces manifestations de volonté doit respecter un certain nombre de règles spécifiques.
Le contrat de travail à durée indéterminée s’impose toutes les fois qu’il s’agit de pourvoir durablement un emploi permanent.
Attention : en l’absence de précision et d’écrit, le contrat est obligatoirement à durée indéterminée.
· CONTRAT A DUREE DETERMINEE - CDD

CAS DE RECOURS AU CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE



           
 Le motif du recours doit figurer clairement dans le contrat

Il est expressément prévu qu’un contrat précaire (C.D.D) ne peut, quel qu’en soit le motif, servir à pourvoir durablement un poste lié à l’activité normale de l’entreprise. 
Il s’agit de réaffirmer le caractère exceptionnel de ces formules.

Le recours au CDD n’est possible que dans les cas suivants :

· Remplacement d’un salarié temporairement absent

· Départ définitif d’un salarié avant la suppression de son poste

· Attente de l’entrée en service du nouveau titulaire du poste

· Accroissement temporaire de l’activité

· Tâche occasionnelle non durable (exemple : l’informatisation d’un service)

· Emplois saisonniers (Attention : un contrat lié au rythme de l’enseignement scolaire n’est pas considéré comme emploi saisonnier)

· Contrats d’usage : Un CDD peut être conclu pour des emplois pour lesquels, dans certains secteurs d’activité définis par décret ou par voie de convention ou accord collectif étendu, il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat de travail à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois.

L’enseignement fait partie des professions visées par un décret. Mais cela ne permet pas de conclure des contrats à durée déterminée pour n’importe quel poste. 
Seuls les postes liés à des enseignements limités, à une fraction d’année scolaire, ou à un enseignement non permanent autorisent la conclusion de CDD d’usage. 

· Contrats conclus dans le cadre de la politique d’aide à l’emploi (CUI-CAE, Emploi d’Avenir….)










Dispositions Spécifiques  aux contrats CDD 

1) Prime de précarité

Les salariés sous contrat à durée déterminée bénéficient au terme de leur CDD et en cas de non poursuite des liens contractuels avec l’employeur d’une indemnité de précarité (fin de contrat) égale à 10 % de l’ensemble des rémunérations du CDD. 

2) Délai de carence

Le délai de carence qui doit en principe séparer deux contrats à durée déterminée est modulé selon la durée du contrat. Il est fixé à :

- un tiers de la durée du contrat qui a pris fin, renouvellement inclus, lorsque la durée de ce contrat est au moins égale à 14 jours ;

- la moitié de la durée du contrat qui a pris fin, renouvellement inclus, lorsque la durée de ce contrat, toujours renouvellement inclus, est de moins de 14 jours.

Ce délai s’apprécie par rapport aux jours d’ouverture de l’établissement. 

3) Rompre un contrat à durée déterminée pour être recruté sous contrat à durée indéterminée

En principe, un contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant son terme. Toutefois un salarié peut y mettre fin lorsqu’il justifie d’une embauche sous contrat à durée indéterminée. Les modalités de justification ne sont pas précisées. 
Sauf accord des parties, le salarié est tenu de respecter un préavis de un jour par semaine compte tenu :
· de la durée totale du contrat, renouvellement inclus, si le contrat précaire a un terme précis ;
· de la durée effectuée lorsque le contrat n’a pas de terme précis.

Ce préavis ne peut pas excéder deux semaines.

ATTENTION

Certaines situations sont pénalement sanctionnées en cas de non-respect de la législation ou en cas d’utilisation abusive de Contrat à Durée Déterminée. Un employeur est passible d’une amende pouvant aller jusqu’à 3 750 € (7 500 € et/ou jusqu’à six mois de prison en cas de récidive) en cas :

· d’absence de remise au salarié d’un contrat à durée déterminée écrit dans les deux jours de l’embauche ;

· d’absence de contrat écrit avec la définition précise du motif ;

· de violation du principe d’égalité des rémunérations avec les salariés sous contrat à durée indéterminée, après période d’essai, occupant les mêmes fonctions à qualifications équivalentes. 
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